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La Chaire Unesco Alimentations du monde 
représente un espace ouvert d’échanges et d’expérimentations pour 
promouvoir des systèmes alimentaires durables, avec la conviction que 
l’alimentation est bien plus qu’un secteur économique. Elle recouvre 
également des enjeux considérables en matière d’environnement, de 
santé, de solidarité sociale, de construction des identités et des cultures, 
de pratiques artistiques, etc. 
À chacune de ces fonctions correspondent des disciplines scientifiques 
que la Chaire entend décloisonner pour développer une approche 
holistique de l’alimentation à travers ses différentes activités : 

 ▶ la formation, notamment le Mastère Spécialisé® Innovations et 
politiques pour une alimentation durable (IPAD), animé par L’Institut 
Agro Montpellier et le Cirad ;

 ▶ la coordination et valorisation de projets de recherche, notamment sur 
les questions de durabilité des systèmes alimentaires urbains et des 
solidarités alimentaires ;

 ▶ la diffusion des connaissances, à travers notamment des publications, 
conférences, animations, interventions et son colloque international 
annuel, consacré en 2024 au thème « Mangez jeunesse ! ».

« Décloisonner les disciplines scientifiques 
et les savoirs sur l’alimentation et soutenir 
les différents acteurs du changement 
(pouvoirs publics, associations, secteur privé, 
expertise internationale, etc.) pour promouvoir 
des systèmes alimentaires durables. »
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RAPPORT MORAL 2024

En 2024, la Chaire a continué de développer des 
activités de recherche-action, formation et diffusion 
des savoirs, notamment sur les questions de 
solidarités alimentaires. Une thématique qui ouvre 
à des coordinations internationales, tant elle est 
prégnante à l’échelle globale. La Chaire est désormais 
reconnue sur ce sujet avec son approche à la fois 
politique et multidimensionnelle de l’alimentation.
Un second fil rouge de nos activités est celui des 
territoires, où faire atterrir des expérimentations 
de démocratie alimentaire et/ou d’amélioration des 
environnements alimentaires.

DE L’ALIMENTATION COMME 
VECTEUR DE SOLIDARITÉS
Pour mieux prendre en compte les enjeux de 
prévention, de dignité, de développement du 
pouvoir d’agir ou encore de durabilité des systèmes 
alimentaires, il apparaît nécessaire de diversifier les 
formes de réponses à la précarité alimentaire.
C’est dans ce contexte, et dans la continuité des 
activités déjà engagées ces dernières années, que la 
Chaire s’est investi sur la thématique des solidarités 
alimentaires. Une manière d’aborder la dimension 
sociale de la durabilité des systèmes alimentaires, 
qui est moins documentée que les dimensions 
économiques et environnementales.
Ainsi avons-nous organisé à Montpellier les 
2es Rencontres sciences-société pour des 
solidarités alimentaires qui réunissent les 
communautés de la recherche et des acteurs 
de la lutte contre la précarité alimentaire pour 
réfléchir ensemble autour de la participation, des 
politiques publiques, des initiatives s’inspirant de 
la sécurité sociale de l’alimentation, des tiers-lieux 

alimentaires solidaires, des projets alimentaires 
territoriaux à dimension justice sociale ou encore aux 
transformations des modalités de l’aide alimentaire.
Par ailleurs, aux côtés du Département de l’Hérault, 
d’INRAE, de la Métropole de Montpellier et de 
la Fédération des acteurs de la solidarité (FAS) 
Occitanie, la Chaire a collaboré avec le bureau 
d’études Le Basic pour développer la plateforme 
Obsoalim, qui permet de diagnostiquer la précarité 
alimentaire à l’échelle territoriale, à travers quatre 
facteurs de risques : les contraintes économiques, 
l’information alimentaire insuffisante, l’environnement 
alimentaire appauvri et l’isolement social. L’indicateur 
du « niveau de risque de précarité alimentaire » a 
notamment été intégré à la plateforme Territoires 
fertiles qui propose des mesures de la transition 
agricole et alimentaire aux échelles locales. 

Enfin, dans un souci renouvelé de diffusion des 
connaissances auprès d’acteurs directement 
impliqués sur le terrain, la Chaire a poursuivi des 
activités de formation à destination d’étudiant-es 
en travail social, avec le Céméa de Montpellier et 
l’Institut régional du travail social (IRTS).
Plus largement, nous avons également réalisé 
un MOOC sur « les précarités alimentaires », en 
collaboration avec le Centre national de la fonction 
publique territoriale (CNFPT), dont la première 
session a été ouverte en janvier 2025.

Au plan de la traduction et de l’influence politique 
de nos activités, la Chaire a continué de s’investir 
au sein du Comité national de coordination de la 
lutte contre la précarité alimentaire (Cocolupa) en 
participant au groupes de travail sur la participation 
et sur l’évaluation du programme Mieux manger pour 
tous de la Direction générale de la cohésion sociale.
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TERRITOIRES, DU LOCAL 
À L’INTERNATIONAL
Le travail mené en 2023/2024 de co-coordination de 
la phase de préfiguration d’un projet de recherche-
action, TerrAsol (Territoires alimentaires solidaires), 
en collaboration avec différents partenaires (FR Civam 
Occitanie, Ville et Métropole de Montpellier, MIN de 
Montpellier, INRAE, Vrac & Cocinas, etc.), a conduit au 
dépôt du projet à l’été 2024, qui a été accepté par la 
Banque des Territoires. Ceci dans le cadre de l’appel à 
manifestation d’intérêt « Démonstrateurs territoriaux 
des transitions agricoles et alimentaires ».
Le projet vise à faire la preuve de l’intérêt d’une 
nouvelle approche et d’une nouvelle gouvernance des 
transitions alimentaires, fondées sur les concepts 
de solidarité et de démocratie alimentaires sur 
le territoire nourricier de Montpellier. Il entend 
développer trois types de solidarités qui interagissent 
pour favoriser un système alimentaire territorial 
durable : 

 ▶ une solidarité citoyenne, pour permettre l’accès 
de toutes et tous à une alimentation choisie et 
de qualité à travers des dispositifs plus durables 
et plus inclusifs (notamment l’expérimentation 
de Caisse alimentaire commune, dont la Chaire 
participe au travail d’évaluation) ; 

 ▶ une solidarité entre le bassin de consommation 
que représente la ville et ses territoires nourriciers, 
pour construire ensemble des modes de 
production agricole et des filières alimentaires 
équitables et négociées du point de vue de leurs 
rapports à l’environnement et de leurs effets sur la 
santé ; 

 ▶ une solidarité entre acteurs du système alimentaire 
à travers des modalités de gouvernance impliquant 
les habitant-es, les politiques, la société civile, les 
entreprises et la recherche.

La Chaire prend en charge la co-coordination du 
projet pour les aspects d’évaluation des impacts, ainsi 
que le volet formation.

En matière d’approche territoriale des transitions, la 
Chaire a co-organisé en 2024 les 3es Assises de la 
transition agroécologique et de l’alimentation 
durable, tenues à Montpellier, qui ont accueilli près de 
900 personnes et abouti à un texte de plaidoyer, une 
Déclaration renouvelée après celle de Nantes.

Enfin, la Chaire a poursuivi des collaborations 
internationales, à travers différents projets :

 ▶ AESOP4FOOD : projet européen Erasmus+ de 
formations en ligne sur l’urbanisme alimentaire 
et organisation d’une université d’été jeunes 
chercheur-es à Montpellier avec une quarantaine 
de participant-es ;

 ▶ AfriFoodLinks : programme de recherche-action 
sur la résilience des systèmes alimentaires urbains 
dans cinq villes pilotes africaines (Cape Town, 
Tunis, Ouagadougou, Mbale en Ouganda et 
Kisumu au Kenya) ;

 ▶ un programme de coopération entre la Ville 
de Montpellier et le Département de Rufisque, 
initié par la Chaire et l’ONG GRDR entre ces 
deux collectivités territoriales sur leurs politiques 
alimentaires.

La Chaire a ainsi continué en 2024 de jouer 
son rôle d’interface sciences-société, comme 
« passeur » de résultats de recherche pour l’action 
et d’« éclaireur » d’expériences internationales 
inspirantes, dans l’objectif d’influencer les politiques 
publiques.

Damien Conaré 
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FORMATION

MASTÈRE SPÉCIALISÉ® IPAD
La Chaire encadre les enseignements du Mastère 
Spécialisé® Innovations et politiques pour une 
alimentation durable (IPAD), délivré par L’Institut Agro 
Montpellier et le Cirad. 
En particulier sur les activités suivantes :

 ▶ Organisation des quatre semaines de l’unité 
d’enseignement introductive : « Contexte et enjeux 
de l’agriculture et de l’alimentation ».

 ▶ Organisation de l’unité d’enseignement 
« Alimentation durable des villes ».

 ▶ Organisation de l’unité d’enseignement « Lobbying 
et plaidoyer ».

 ▶ Encadrement d’étudiant-es dans leur étude d’une 
innovation en matière d’alimentation durable et 
organisation de la Journée des innovations pour 
une alimentation durable (JIPAD). 

Actes et vidéos sur :
www.chaireunesco-adm.com/JIPAD-2024

http://www.chaireunesco-adm.com/JIPAD-2024
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COURS EN LIGNE (MOOC)
Réalisation d’un MOOC sur « Les précarités 
alimentaires » avec le Centre national de la 
fonction publique territoriale (CNFPT), publié sur 
la plateforme France Université Numérique.
www.fun-mooc.fr/fr/cours/les-precarites-
alimentaires

Nouvelles sessions du MOOC « Co-construire 
sa démarche alimentaire de territoire », 
en partenariat avec Cap Rural, pour le Centre 
national de la fonction publique territoriale 
(CNFPT). 
www.fun-mooc.fr/fr/cours/co-construire-sa-
demarche-alimentaire-de-territoire

Réalisation d’un mini-MOOC sur « La sécurité 
alimentaire en Afrique », en collaboration avec 
le Campus de l’Agence française de développement.
https://campus.groupe-afd.fr/formation/securite-
alimentaire-en-afrique

PROJET EUROPEEN ERASMUS+ 
« AESOP4FOOD » (2022-2024)
La Chaire est partenaire du projet européen 
« Aesop4Food » (Action for Education, Spatial 
Organisation and Planning for Sustainable Food), 
aux côtés de l’Université de Gand, de l’Université 
polytechnique de Madrid, de l’Université de 
Varsovie et de l’Institut LeNotre (Wageningen) : 
organisation de cours en ligne et de programmes 
intensifs à destination d’étudiants européens et 
extra-communautaires accueillis dans les différentes 
universités partenaires.
Dans ce cadre, la Chaire a organisé en juillet 2024 
une école d’été autour du cas pratique de l’agriparc 
des Bouisses (Montpellier) avec une quarantaine de 
participant-es.
www.landscape-portal.org/projects-2/aesop4food

http://www.fun-mooc.fr/fr/cours/les-precarites-alimentaires
http://www.fun-mooc.fr/fr/cours/les-precarites-alimentaires
http://www.fun-mooc.fr/fr/cours/co-construire-sa-demarche-alimentaire-de-territoire
http://www.fun-mooc.fr/fr/cours/co-construire-sa-demarche-alimentaire-de-territoire
https://campus.groupe-afd.fr/formation/securite-alimentaire-en-afrique
https://campus.groupe-afd.fr/formation/securite-alimentaire-en-afrique
http://www.landscape-portal.org/projects-2/aesop4food
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COORDINATION 
ET VALORISATION 
DE PROGRAMMES 
DE RECHERCHE-ACTION

AFRIFOODLINKS (2023-2026)
Construire des environnements alimentaires 
urbains favorables
La Chaire participe à ce projet de recherche-
action financé dans le cadre de l’appel à projet 
européen H2020 African Food Cities et coordonné 
par le réseau international ICLEI Africa de villes 
engagées pour la durabilité. Il s’agit de développer 
des systèmes alimentaires urbains résilients dans 
cinq villes « pilotes » africaines (Cape Town, Tunis, 
Ouagadougou, Mbale en Ouganda et Kisumu au 
Kenya), en partenariat avec un vingtaine d’autres villes 
africaines et européennes.
https://africa.iclei.org/project/afrifoodlinks
 

OBSOALIM 34
Caractériser les risques de précarité alimentaire
La précarité alimentaire est aujourd’hui 
majoritairement estimée à partir des chiffres 
communiqués par les associations d’aide alimentaire 
portant sur le volume de denrées distribuées ou 
sur le nombre de personnes bénéficiaires. Si ces 
chiffres sont utiles en termes de suivi de l’évolution 
de la précarité alimentaire ou de pilotage d’actions, 
ils ne constituent pas une réponse complètement 
satisfaisante. Ils ne rendent notamment pas compte 
des situations de non-recours, de la diversité des 
situations de précarité alimentaire et les données 
remontées par les associations d’aide alimentaire 
ne sont pas basées sur les mêmes méthodes de 
comptage, et ne sont pas facilement accessibles aux 
échelles territoriales.
Le travail engagé dans le cadre d’Obsoalim 34 sur 
le diagnostic de la précarité alimentaire à l’échelle 
locale a été piloté par la Chaire, le Cirad, INRAE (UMR 
Innovation) et Montpellier Méditerranée Métropole, en 
collaboration avec le bureau d’études Le Basic et la 
Fédération des acteurs de la solidarité Occitanie, pour 
créer une plateforme numérique. Celle-ci permet de 
caractériser les risques de précarité alimentaire 
dans les communes et quartiers des grandes 
communes (IRIS) des départements français. 

https://africa.iclei.org/project/afrifoodlinks
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Elle offre trois fonctionnalités : 
 ▶ produire des cartographies des risques 

de précarité alimentaire ; 
 ▶ expliciter des indicateurs clés de risque de 

précarité alimentaire ; 
 ▶ informer sur la multifactorialité de la précarité 

alimentaire.
https://obso-alim.org

TERRASOL 
Construire un territoire alimentaire solidaire 
Avec la FR Civam Occitanie, Vrac & Cocinas, la Ville 
et la Métropole de Montpellier, l’INRAE et le MIN 
de Montpellier, la Chaire a participé au montage de 
ce projet, soumis à l’appel à manifestation d’intérêt 
France 2030 « Démonstrateurs territoriaux des 
transitions agricoles et alimentaires » de la Banque 
des Territoires. Le projet a été accepté pour la 
première phase de maturation, qui a abouti en mai 
2024 au dépôt d’un projet de réalisation, accepté 
après évaluation.
Le projet vise notamment à poursuivre 
l’expérimentation de la Caisse alimentaire commune, 
à expérimenter des contrats de solidarité entre la 
Métropole et ses territoires nourriciers et à construire 
une gouvernance partagée de la politique alimentaire 
entre collectivités territoriales, société civile et 
recherche.
La Chaire assure la co-coordination du projet pour 
évaluer son impact et assure le volet formation.
www.youtube.com/watch?v=A78E09olL4o

RÉSEAU FRANÇAIS DE 
RECHERCHE SUR LA 
RESTAURATION SCOLAIRE
Au cours des dernières décennies, des progrès 
importants ont été enregistrés en matière 
de scolarisation et d’alimentation scolaire. 
Malheureusement, la fermeture des écoles lors de 
la pandémie Covid-19 a fait chuter la couverture des 
programmes de 40 %, impactant simultanément 
l’éducation et l’alimentation des écoliers dans le 
monde. C’est dans ce cadre qu’une Coalition 
mondiale sur l’alimentation scolaire a été créée 
pour convaincre les décideurs politiques à réinvestir 
dans les cantines et tenter de rattraper le retard lié à la 
crise sanitaire.
Au sein de cette coalition, un consortium international 
de recherche a été créé, et un réseau spécifique 
coordonne les activités de la recherche française sur 
la restauration scolaire, coordonné par Sylvie Avallone.
www.chaireunesco-adm.com/Le-reseau-francais-de-
recherche-RESCO

https://obso-alim.org
http://www.youtube.com/watch?v=A78E09olL4o
http://www.chaireunesco-adm.com/Le-reseau-francais-de-recherche-RESCO
http://www.chaireunesco-adm.com/Le-reseau-francais-de-recherche-RESCO
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DIFFUSION DES 
CONNAISSANCES

COLLOQUE ANNUEL
03 février 2023
13e colloque 
« Mangez jeunesse ! »

Avec : Camille Peugny, Université Paris Saclay ; 
Pascale Ezan, Université Le Havre Normandie ; 
Marion Vu-Augier de Montgrémier, Centre 
hospitalier Georges Daumézon (44) ; Aurélie Zunino, 
AgroParisTech ; Siny Samba, Le Lionceau ; Yamina 
Aïssa Abdi, association Au cœur de ma cantine ; 
Lisa Serero, Fédération Artisans du monde ; Anne 
Pompée-Junod, VRAC Universités Lyon ; Clément 
Coulet, réseau CIVAM.
Présentations et vidéos sur :
www.chaireunesco-adm.com/2024-Mangez-
jeunesse 

Reprise du colloque dans les médias :

Revue Sésame
Dossier spécial de la revue de la Mission 
Agrobiosciences-INRAE autour du colloque annuel de 
la Chaire sur le thème des jeunes et l’alimentation.
https://revue-sesame-inrae.fr/sesame/sesame_N15-
mai-2024-Mission_agrobiosciences_Inrae-web.pdf

Le Point
« L’alimentation des jeunes est-elle vraiment 
devenue plus saine ? » 
www.lepoint.fr/sante/l-alimentation-des-
jeunes-est-elle-vraiment-devenue-plus-
saine-20-02-2024-2552874_40.php#11

La France Agricole
« Les jeunes s’alimentent sous influence ».

Avec le soutien de

Organisation
des Nations Unies pour

l’éducation, la science
et la culture

Chaire Unesco 
en alimentations 
du monde
France

Vendredi 2 février 2024
L’Institut Agro Montpellier • 2, place Pierre Viala • Amphithéâtre Lamour

Programme et inscription gratuite (mais obligatoire)
www.chaireunesco-adm.com

00_ProgrammeColloque2024_29janv.indd   100_ProgrammeColloque2024_29janv.indd   1 29/01/2024   12:0829/01/2024   12:08

http://www.chaireunesco-adm.com/2024-Mangez-jeunesse
http://www.chaireunesco-adm.com/2024-Mangez-jeunesse
https://revue-sesame-inrae.fr/sesame/sesame_N15-mai-2024-Mission_agrobiosciences_Inrae-web.pdf
https://revue-sesame-inrae.fr/sesame/sesame_N15-mai-2024-Mission_agrobiosciences_Inrae-web.pdf
http://www.lepoint.fr/sante/l-alimentation-des-jeunes-est-elle-vraiment-devenue-plus-saine-20-02-2024-2552874_40.php#11
http://www.lepoint.fr/sante/l-alimentation-des-jeunes-est-elle-vraiment-devenue-plus-saine-20-02-2024-2552874_40.php#11
http://www.lepoint.fr/sante/l-alimentation-des-jeunes-est-elle-vraiment-devenue-plus-saine-20-02-2024-2552874_40.php#11
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CONFÉRENCES ORGANISÉES 
OU SOUTENUES PAR LA CHAIRE

1er et 02 mars, Marseille
Partenaire des Rencontres des cuisines africaines.
www.lescuisinesafricaines.com

18 mars, Montpellier
Projection en avant-première du film « La théorie du 
boxeur ».

22 mai, Montpellier
Séminaire sur « Le véritable coût de notre 
alimentation », organisé avec le CIRAD et l’IRD.
www.chaireunesco-adm.com/Le-vrai-cout-de-notre-
alimentation

26-27 septembre, Montpellier
Organisation de la 2e édition des Rencontres 
sciences-société pour des solidarités alimentaires
www.solidarites-alimentaires.org

22 octobre, Villepinte
Co-organisation du « African Summit » au Salon 
international de l’alimentation
www.sialparis.com/fr-FR/temps-forts/SIAL-
Summits/African-Food-Summit

02-03 décembre, Montpellier
Partenaire des 3es Assises de la transition 
agroécologique et de l’alimentation durable
https://assises-agroecologie-alimentation.fr/appel-
contribution_2024

04 décembre, Montpellier
« La Caisse alimentaire commune fait son séminaire »
Séminaire de clôture de la 1re phase d’expérimentation 
de la Caisse alimentaire commune de Montpellier 
(2022-2024).

12 décembre
Webinaire « Transforming Food Systems – 
Narratives of Power », organisé avec le CIRAD et 
l’IRD autour du dernier ouvrage de Molly Anderson 
(IPES-Food).
www.canal-u.tv/chaines/ird/transforming-food-
systems-narratives-of-power

http://www.lescuisinesafricaines.com
http://www.chaireunesco-adm.com/Le-vrai-cout-de-notre-alimentation
http://www.chaireunesco-adm.com/Le-vrai-cout-de-notre-alimentation
http://www.solidarites-alimentaires.org
http://www.sialparis.com/fr-FR/temps-forts/SIAL-Summits/African-Food-Summit
http://www.sialparis.com/fr-FR/temps-forts/SIAL-Summits/African-Food-Summit
https://assises-agroecologie-alimentation.fr/appel-contribution_2024
https://assises-agroecologie-alimentation.fr/appel-contribution_2024
http://www.canal-u.tv/chaines/ird/transforming-food-systems-narratives-of-power
http://www.canal-u.tv/chaines/ird/transforming-food-systems-narratives-of-power
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SÉLECTION DE CONFÉRENCES, ANIMATIONS ET PRÉSENTATIONS 
DONNÉES PAR L’ÉQUIPE DE LA CHAIRE

07 février, Namur (Belgique)
Manger demain
Ouverture de la conférence Green 
Deal « Les coûts cachés de 
l’alimentation et la restauration 
collective ». (D. Conaré)

15 février, Marseille
Agence nouvelle des solidarités 
actives
Intervention sur transition 
alimentaire et justice sociale 
dans le cadre d’un séminaire des 
Comités locaux du travail social 
et du développement social. (M. 
Walser)

25 mars, Toulouse 
Assises métropolitaines de 
l’alimentation durable
Conférence d’ouverture. (D. 
Conaré)

04 avril, Toulouse 
Institut des hautes études de 
défense nationale 
Intervention au colloque « Sécurité 
alimentaire et sécurité sanitaire, 
contribution pour une stratégie de 
la paix ». (N. Bricas)

22 mai, Ajaccio 
Agence régionale de santé
Ouverture de la conférence 
« Autonomie alimentaire et diète 
méditerranéenne ». (D. Conaré)

24 mai, Lille 
Mairie de Lille
Table ronde sur les relations ville-
territoires nourriciers dans le cadre 
des 24 h de l’agriculture urbaine de 
Lille. (N. Bricas)

14 octobre, Montpellier 
Comité régional de 
l’alimentation (DRAAF et Région 
Occitanie)
Conférence d’ouverture. (N. Bricas)

16 octobre, Bruxelles 
Direction du développement 
durable Wallonie
Ouverture et clôture de la seconde 
édition des Rencontres des acteurs 
du système alimentaire wallon. (N. 
Bricas)

14 décembre, Paris 
Festival des idées « Chaleur 
humaine » (N. Bricas)
https://ateliers.lemonde.fr/nabil-
wakim/147

https://ateliers.lemonde.fr/nabil-wakim/147
https://ateliers.lemonde.fr/nabil-wakim/147
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PUBLICATIONS
Trois nouveaux numéros de la série So What :

N° 25 – « Un référentiel actualisé de l’aide alimentaire 
pour concevoir des dons équilibrés »

N° 26 – « Légumeries territoriales : regards croisés sur 
les leviers de leur pérennité »

N° 27 – « Les modèles socio-économiques des projets 
de solidarités alimentaires »
www.chaireunesco-adm.com/Policy-briefs-So-What

Lancement de deux nouvelles séries :

« En bref ! », qui propose les principaux 
enseignements tirés de nos conférences, publications 
ou projets de recherche-action.
www.chaireunesco-adm.com/Syntheses-En-bref

« Grand angle », qui propose des rapports détaillant 
des études de cas, des monographies ou des résultats 
de recherche.
www.chaireunesco-adm.com/Grande-angle

Insécurité alimentaire 
et politiques publiques 
au Mexique
Magdalena Morales Brizard, maître en sciences de la durabilité, Universidad Nacional 
Autónoma de México (UNAM), Mexique.
Ayari G. Pasquier Merino, chercheure-enseignante, Centre de recherche interdisciplinaire 
en sciences et humanités, Universidad Nacional Autónoma de México (UNAM), Mexique.

● Au Mexique, pays de 126 millions 
d’habitants à la population jeune et en 
croissance, les politiques sociales de 
lutte contre la pauvreté se sont 
consolidées à partir des années 2000, 
pour faire face aux effets des politiques 
néolibérales sur les conditions de vie et 
les inégalités. Parmi ces mesures, l’aide 
alimentaire, les transferts monétaires et 
les subventions des prix alimentaires ont 
été mis en place sous des modalités 
diverses, en fonction des contextes 
politiques et priorités des 
gouvernements successifs. En parallèle, 
le pays a vu le développement récent 

d’initiatives citoyennes de solidarités 
alimentaires, défendant la souveraineté 
alimentaire et le droit à l’alimentation. 
Pour autant, malgré l’importance 
accordée à la lutte contre l’insécurité 
alimentaire dans les politiques publiques 
mexicaines, la majorité de la population 
se trouve toujours dans une situation de 
vulnérabilité. Si l’arrivée au pouvoir du 
parti de gauche MORENA et sa 
réélection en 2024 semblent marquer 
une rupture avec les précédents 
gouvernements, il est encore trop tôt 
pour évaluer l’impact des nouvelles 
politiques alimentaires mises en place.  

RAPPORT
N° 01
SEPTEMBRE 2024

La Chaire Unesco Alimentations du 
monde décloisonne les savoirs sur 
l’alimentation. La série Grand Angle 
propose des rapports détaillant des études 
de cas, des monographies ou des résultats 
de recherche. 

www.chaireunesco-adm.com

Organisation 
des Nations Unies pour 

l’éducation, la science 
et la culture

Chaire Unesco 
en alimentations 
du monde
France

Avec le soutien de
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Un référentiel actualisé 
de l’aide alimentaire pour 
concevoir des dons équilibrés
Pierre Bourasseau, MS-Nutrition, Marseille, France
Rozenn Gazan, MS-Nutrition, Marseille, France
Florent Vieux, MS-Nutrition, Marseille, France
Nicole Darmon, INRAE, UMR MoISA, Montpellier, France

Ce travail a été réalisé suite à une demande de la Direction générale de 
la cohésion sociale, dans le cadre des travaux du Comité national de 
coordination de la lutte contre la précarité alimentaire (Cocolupa). 

En France, plus de huit millions de personnes sont en situation d’in-
sécurité alimentaire. Cela signifie qu’elles n’ont pas régulièrement 

accès à suffisamment d’aliments sains et nutritifs pour un développement normal 
et une vie active et saine. 

Pour faire face à cette insécurité alimentaire, l’aide alimentaire en nature organi-
sée par le circuit associatif constitue la principale réponse. D’après l’INSEE, entre 
2 et 4 millions de personnes y ont eu recours en 2021 en France métropolitaine1 . 
Cette aide peut prendre différentes formes, comme la distribution de colis ou l’ac-
cès à des produits à prix réduits dans des épiceries sociales. 

Les produits qui composent l’aide alimentaire sont collectés par les associations 
auprès de la grande distribution, des industries agroalimentaires, des agriculteurs 
ainsi que des particuliers, ou achetés grâce au programme alimen-
taire du Fonds social européen (FSE+) ou sur fonds propres. Pour 
l’ensemble des structures de l’aide alimentaire, indépendam-
ment de leur taille et de leurs missions (distribution de colis, ges-
tion d’une épicerie sociale), la constitution d’une offre alimentaire 
équilibrée est un enjeu fondamental. Pourtant, les recomman-
dations exprimées sous forme de fréquences de consomma-
tion journalières (au moins cinq fruits et légumes par jour, par 
exemple) ou hebdomadaires (du poisson deux fois par semaine) 
ne sont pas adaptées au contexte de l’aide alimentaire. En effet, 
ces conseils n’indiquent pas combien il faudrait mettre de fruits 
et légumes et de poisson dans un panier de 15 kg, par exemple. 
Aussi, afin de faciliter la constitution de dons équilibrés sur le terrain, un référentiel 
spécifique à l’aide alimentaire a été élaboré en 2008 (Darmon, 2008). Ce référen-
tiel indique les parts pondérales respectives des principales catégories d’aliments 
à respecter pour que l’aide soit équilibrée sur le plan nutritionnel.

1. Insee Première, n° 1907, juin 2022.
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POLICY BRIEF
N° 25
MARS 2024

La Chaire Unesco Alimentations du monde 
décloisonne les savoirs sur l’alimentation. 
La série So What? vise à traduire 
des résultats de recherche en conclusions 
lisibles pour l’action.

Pour les 
structures 
de l’aide 
alimentaire, 
la constitution 
d’une offre 
équilibrée 
est un enjeu 
fondamental.

 ● En intégrant l’ensemble 
des dernières 
recommandations d’apports 
en nutriments de l’Agence 
nationale de sécurité 
sanitaire de l’alimentation, 
de l’environnement et 
du travail (ANSES), ainsi que 
les recommandations de 
consommation alimentaire 
du PNNS 4, ce travail met à 
jour le « référentiel de l’aide 
alimentaire », c’est-à-dire 
la répartition idéale 
des catégories d’aliments 
dans les dons. 

 ● Cette répartition a été 
obtenue par programmation 
linéaire à partir des données 
de consommation 
alimentaire des adultes 
de l’étude INCA 3.

 ● Le référentiel fournit aux 
associations les moyens 
d’évaluer l’équilibre 
nutritionnel de leurs stocks 
et de leurs dons et facilite 
l’identification de voies 
d’amélioration. Un outil 
permettant de traduire 
le référentiel en dons 
alimentaires a également 
été développé et des 
exemples de paniers ainsi 
générés sont présentés. 

Organisation  
des Nations Unies pour 

l’éducation, la science  
et la culture

Chaire Unesco  
en alimentations  
du monde
France

Avec le soutien de

www.chaireunesco-adm.com

Légumeries territoriales : 
regards croisés sur les leviers 
de leur pérennité
Marguerite Bardin-Wood, chargée de mission événementiel, Montpellier 
Méditerranée Métropole, France. 
Morgane Laurens, coordinatrice des études et du conseil, Cité de l’Agriculture, 
Marseille, France. 
Célia Magnier, stage compagnonnage Passerelles Paysannes, Occitanie, France. 
Coline Philip, chargée d’étude filière, Bio en Hauts-de-France, Phalempin, France. 

En renforçant les interactions entre acteurs d’un même territoire, la reter-
ritorialisation vise à inverser le processus d’allongement des chaînes 
d’approvisionnement. Elle s’appuie sur des principes de gouvernance 
partagée, participative et inclusive. Reterritorialiser nécessite la mobi-
lisation d’outils de transformation et logistiques de 

taille intermédiaire, correspondants à la capacité de production 
agricole et de consommation d’un territoire donné. Ces outils sont 
souvent en nombre insuffisant sur les territoires où la produc-
tion agricole est spécialisée et où les volumes sont adaptés à des 
échelles nationales à internationales. Les légumeries, outils de 
transformation de fruits et légumes, ne font pas exception.

Les récentes lois Egalim et Plan Climat Énergie ont poussé les 
territoires à s’équiper, afin de faciliter l’émergence de filières ter-
ritorialisées à destination de la restauration collective. Les ini-
tiatives peinent cependant à être rentables et à répondre aux 
besoins de soutenabilité du territoire. 

Quatre mémoires de fin d’études, menés sur la base d’enquêtes et d’entretiens, 
sont synthétisés ici pour explorer les facteurs de pérennité des légumeries territo-
riales. Les freins rencontrés par les structures existantes sont rapportés, ainsi que 
les recommandations issues de leurs expériences.

S’approprier son territoire : diagnostic 
et interconnaissance entre les acteurs
Le premier constat commun est la méconnaissance qu’ont certains porteurs de 
projet de leur territoire d’implantation. Connaître et comprendre les acteurs en 
présence, les équipements existants et les flux liés à la production agricole, à la 
distribution, la commercialisation et la consommation des fruits et légumes trans-
formés, sont des préalables essentiels à l’émergence de solutions adaptées aux 
besoins et aux caractéristiques du territoire. Négliger cette étape compromet la 
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POLICY BRIEF
N° 26
JUILLET 2024

La Chaire Unesco Alimentations du monde 
décloisonne les savoirs sur l’alimentation. 
La série So What? vise à traduire 
des résultats de recherche en conclusions 
lisibles pour l’action.

La reterrito- 
rialisation 
s’appuie 
sur des 
principes de 
gouvernance 
partagée, 
participative 
et inclusive. 

 ● Le diagnostic territorial 
permet aux porteurs 
de projets de légumeries 
de partager collectivement 
un bilan, qui doit intégrer 
les flux alimentaires 
et les acteurs existants. 
Les pouvoirs publics 
peuvent faciliter cette étape 
grâce à des soutiens 
financiers, matériels et/ou 
immatériels.

 ● Une planification prudente 
et évolutive 
permet la stabilisation 
progressive du modèle 
économique et l’adaptation 
de l’activité des légumeries 
au contexte. D’autres leviers 
opérationnels existent, 
comme des compétences 
internes ajustées au niveau 
de complexité des procédés 
et un maintien de liens 
de confiance avec 
les producteurs.

 ● La diversification est une 
stratégie clé pour renforcer 
la résilience économique 
des structures. Elle peut 
s’établir au niveau 
de la gamme de produits 
transformés et/ou des 
débouchés.

Organisation  
des Nations Unies pour 

l’éducation, la science  
et la culture

Chaire Unesco  
en alimentations  
du monde
France

Avec le soutien de

www.chaireunesco-adm.com

Les modèles socio-
économiques des projets de 
solidarités alimentaires
Marie Walser, L’Institut Agro Montpellier, France.
Florence Bardot, SCOP OZON, Occitanie, France.  
Mathilde Douillet, Fondation Daniel & Nina Carasso, Paris, France.

Depuis la crise de la Covid-19, les initiatives visant à améliorer l’accès à 
l’alimentation des populations les plus en difficulté se multiplient. Une 
partie d’entre elles s’inscrit en dehors du système d’aide alimentaire 
classique et d’une logique de distribution de denrées. Ces nouvelles soli-
darités alimentaires prennent des formes variées : épiceries sociales et 

solidaires, groupements d’achat, cantines populaires, tiers-lieux solidaires, jardins, 
etc. Elles ont pour point commun de favoriser un accès digne à une 
alimentation saine et durable pour toutes et tous.

Il s’agit de projets de territoire, qui relèvent généralement 
de l’économie sociale et solidaire et ont bénéficié de soutiens 
publics dans la période Covid1 afin de se développer, voire d’es-
saimer. Atteindre une certaine stabilité économique compte 
parmi les principaux défis auxquels sont confrontés ces projets, 
qui peinent, sur la durée, à équilibrer leur modèle économique 
tout en préservant leur projet socio-politique. L’étude, dont nous 
retranscrivons ici les principaux résultats, est basée sur treize cas 
très divers en termes de taille, implantation, ancienneté, activi-
tés ou encore gouvernance. Elle entend fournir aux initiatives de solidarités alimen-
taires des outils d’analyse pour consolider leur modèle socio-économique et nourrir 
leur dialogue avec les partenaires et financeurs2 .

Les leviers d’action

L’étude identifie huit leviers spécifiques sur lesquels les structures portant un projet 
de solidarités alimentaires peuvent travailler. Points de tension entre équilibre 
économique et projet politique, ces leviers donnent lieu à des arbitrages succes-
sifs et permettent de cheminer vers l’émergence et la consolidation de son propre 
modèle socio-économique.

1. Notamment par le biais du plan France Relance.
2. Voir le rapport complet « Nouvelles formes de solidarités alimentaires : quels 
modèles socio-économiques ? » (2023) : https://www.chaireunesco-adm.com/
Nouvelles-formes-d-acces-a-l-alimentation-de-qualite-pour-toutes-et-tous-Quels

P
O

IN
TS

 
C

LÉ
S

POLICY BRIEF
N° 27
AOÛT 2024

La Chaire Unesco Alimentations du monde 
décloisonne les savoirs sur l’alimentation. 
La série So What? vise à traduire 
des résultats de recherche en conclusions 
lisibles pour l’action.

Les nouvelles 
initiatives 
de solidarité 
alimentaire 
peinent à 
équilibrer 
leur modèle 
économique.

 ● Face au défi de leur stabilité, 
les initiatives autour de 
l’accès digne à une 
alimentation de qualité 
doivent identifier des pistes 
de renforcement de leur 
modèle économique qui 
soient compatibles avec leur 
projet socio-politique.  

 ● Huit leviers principaux 
ont été identifiés : les 
approvisionnements 
alimentaires ; la politique 
tarifaire ; les activités et 
services ; les richesses 
humaines ; les ressources 
financières et non-
monétaires ; les statuts 
juridiques et la fiscalité ; 
les alliances territoriales 
et la mutualisation et, enfin, 
les nouveaux regards 
sur la  valeur.

 ● Chaque levier donne lieu 
à des arbitrages : c’est leur 
combinaison qui favorise 
de manière dynamique, 
itérative et holistique 
la consolidation du modèle 
socio-économique. 

Organisation  
des Nations Unies pour 

l’éducation, la science  
et la culture

Chaire Unesco  
en alimentations  
du monde
France

Avec le soutien de

www.chaireunesco-adm.com

Lutter contre la précarité 
alimentaire en milieu 
rural : enjeux et 
initiatives inspirantes
Claire Néel, doctorante en géographie à l’UMR Innovation, INRAE, France.
Marie Walser, et Justine Hugues, chargées de mission à la Chaire Unesco 
Alimentations du monde, L’Institut Agro Montpellier, France.

L a précarité alimentaire en milieu rural reste 
sous-étudiée. D’une part, les travaux sur la précarité 
en général traitent davantage des espaces urbains, 
où la ségrégation socio-spatiale est accrue et les 
populations vulnérables plus visibles. Malgré un 

coût du logement plus faible dans les campagnes, les ménages 
se heurtent à d’autres difficultés, comme le manque d’oppor-
tunités d’emploi, le coût des déplacements, l’entretien du bâti 
souvent ancien, etc. D’autre part, l’imaginaire collectif voudrait 
que l’on mange mieux à la campagne qu’en ville, en raison de la 
proximité des activités agricoles. Or, la diminution du nombre 
d’actifs agricoles et les recompositions démographiques des 
espaces ruraux y ont partiellement distendu les liens entre producteurs et consom-
mateurs. De plus, certains territoires, comme celui de l’Hérault — très marqué par 
la spécialisation viticole  — sont productifs sans être nourriciers. La proximité de 
l’agriculture ne fonctionne donc pas comme un filet de sécurité en matière d’accès 
à l’alimentation. Certains agriculteurs connaissent eux-mêmes des situations de 
précarité alimentaire. Quant à l’autoproduction, angle mort de la recherche, elle est 
loin de constituer une pratique partagée par l’ensemble des habitants du monde 
rural. Elle ne représente qu’une faible part des denrées alimentaires consommées 
pour différentes raisons  : manque de foncier adapté à la production alimentaire, 
inaptitudes physiques, faible niveau de connaissances, peur du vol, etc.

Alors que les territoires ruraux n’ont pas été épargnés par les récentes crises 
(Covid-19, inflation) qui ont aggravé les difficultés d’accès à l’alimentation d’une 
partie de la population, la Chaire Unesco Alimentations du monde et la Fédéra-
tion des Acteurs de la Solidarité Occitanie ont co-organisé en décembre 2023 une 
rencontre sur ce thème. Proposé dans le cadre du projet Obsoalim34, cet événe-
ment a réuni une quarantaine de personnes engagées dans la lutte contre la pré-
carité alimentaire dans les territoires ruraux héraultais. Nous en synthétisons ici 
les principaux enseignements, tirés de l’intervention de Claire Néel, des retours 
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NOTE DE SYNTHÈSE
N° 4
SEPTEMBRE 2024

La Chaire Unesco Alimentations du monde 
décloisonne les savoirs sur l’alimentation. 
La série En Bref ! propose les principaux 
enseignements tirés de nos conférences, 
publications ou projets de recherche-action.

xIgnient de et 
ad esectur? 
Quidio odit et 
fuga. Itatur sam, 
eariore plandic te 
ma dendi conem 
es et liatur aditis 
volendi

 ● En milieu rural, la précarité 
alimentaire pose des 
enjeux spécifiques. 
Les problématiques de 
mobilité et les contraintes 
organisationnelles pèsent 
particulièrement dans 
l’accès à une alimentation 
suffisante, choisie et 
de qualité. L’absence 
d’anonymat peut également 
entraver le recours aux 
dispositifs d’aide, qui sont 
d’ailleurs souvent moins 
présents qu’en milieu urbain.

 ● Ces caractéristiques 
appellent à mettre en œuvre 
des réponses adaptées, via 
le développement 
de dispositifs itinérants, 
la coopération entre acteurs, 
la mobilisation des élus, 
le renforcement des liens 
avec les producteurs locaux 
ou encore la participation 
des habitants.

Organisation 
des Nations Unies pour 

l’éducation, la science 
et la culture

Chaire Unesco 
en alimentations 
du monde
France

Avec le soutien de

www.chaireunesco-adm.com

Une recherche engagée 
pour de nouvelles 
solidarités alimentaires

Les « solidarités alimentaires » renvoient à différents dispositifs et 
mesures1 qui, en prévenant ou luttant contre l’insécurité alimentaire2 , 
visent à améliorer l’accès à une alimentation choisie et de qualité pour 
toutes et tous. Depuis la crise de la Covid-19, ce sujet gagne de l’impor-
tance dans les sphères médiatique, politique et scientifique. En France, 

une communauté de recherche « engagée » aborde la question à partir de diffé-
rentes disciplines (sociologie, anthropologie, géographie, 
nutrition, sciences de gestion, droit, économie, etc.). Celles-ci 
permettent de saisir la multiplicité des enjeux, depuis la 
compréhension des vécus et ressentis des personnes jusqu’à 
l’analyse du droit et des politiques publiques, en passant par 
l’évaluation d’initiatives de terrain. 

Les rencontres sciences-société « Pour des solidarités ali-
mentaires », organisées par la Chaire Unesco Alimentations 
du monde en septembre 2022, visaient à identifier et mettre 
en lien cette communauté de recherche avec des acteur·rice·s 
de terrain, afin de partager leurs expériences et croiser leurs 
regards. L’événement a permis de questionner les rôles et 
manières de faire de la recherche : face aux enjeux contemporains des solidarités 
alimentaires, comment la recherche peut-elle participer au changement de para-
digme sur les questions d’accès à l’alimentation, se positionner en renfort de l’ac-
tion sociale de terrain et contribuer à la réorientation des politiques publiques ?

Éclairer la diversité des besoins des personnes

Loin de ne répondre qu’à un besoin physiologique, l’alimentation est au cœur 
de multiples enjeux pour les mangeur·euse·s : sociaux, culturels, hédoniques, 
politiques, organisationnels, économiques, environnementaux ou sanitaires. 

1. Groupements d’achats, épiceries solidaires, chèques alimentaires, expérimentations de 
sécurité sociale de l’alimentation, tarification sociale de la cantine scolaire, etc.
2. D’après l’Organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), une per-
sonne est déclarée en situation d’insécurité alimentaire lorsqu’elle n’a pas un accès régulier à 
suffisamment d’aliments sains et nutritifs pour une croissance et un développement normaux 
et une vie active et saine.
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NOTE DE SYNTHÈSE
N° 3
SEPTEMBRE 2024

La Chaire Unesco Alimentations du monde 
décloisonne les savoirs sur l’alimentation. 
La série En Bref ! propose les principaux 
enseignements tirés de nos conférences, 
publications ou projets de recherche-action.

xIgnient de et 
ad esectur? 
Quidio odit et 
fuga. Itatur sam, 
eariore plandic te 
ma dendi conem 
es et liatur aditis 
volendi

 ● Alors qu’en France 
les inégalités socio-
économiques et l’insécurité 
alimentaire augmentent, 
certains chercheur·euse·s 
questionnent les modalités 
actuelles de réponse 
à la précarité alimentaire 
pour contribuer au 
développement de nouvelles 
formes de solidarités 
alimentaires.

 ● Cette recherche 
« embarquée » auprès des 
acteur·rice·s des solidarités 
alimentaires exige une 
réflexivité sur les pratiques 
et une co-construction avec 
les personnes concernées, 
depuis la formulation des 
questions jusqu’à la 
restitution des résultats.

 ● S’ouvrir aux recherches 
et expériences étrangères, 
investir davantage 
les espaces ruraux, inviter 
d’autres disciplines 
pour refléter la 
multidimensionnalité 
de l’alimentation : autant 
de voies par lesquelles 
la recherche pourrait se 
réinventer. 

Organisation 
des Nations Unies pour 

l’éducation, la science 
et la culture

Chaire Unesco 
en alimentations 
du monde
France

Avec le soutien de

www.chaireunesco-adm.com

L’alimentation 
des jeunes générations : 
dépasser les stéréotypes
Justine Hugues, chargée de mission, Chaire UNESCO Alimentations du monde, 
L’Institut Agro Montpellier
Damien Conaré, secrétaire général, Chaire UNESCO Alimentations du monde, 
L’Institut Agro Montpellier

De tout temps, une certaine forme d’intolérance à l’égard de la jeunesse a 
alterné, ou s’est juxtaposée, avec la fascination qu’elle suscite. Cette période 
de la vie incarne le temps de tous les possibles, celui de la liberté et de l’au-

tonomie, sur lequel les générations suivantes posent souvent un regard nostalgique. 
« La jeunesse serait idéale si elle venait un peu plus tard dans la vie », disait à ce propos 
Herbert Henri Asquish, ancien Premier ministre du Royaume-Uni (1908-1916). 

C’est aussi une catégorie de la population qui fait l’objet de 
nombreux clichés, a fortiori quand il est question d’alimenta-
tion. Visualiser les pratiques alimentaires des jeunes, c’est 
entrer dans un imaginaire rempli de fast-foods, de micro-
ondes, de surgelés et de tacos livrés à domicile. Mais le lieu 
commun qui consiste à associer jeunesse et malbouffe 
résiste-t-il à l’épreuve des faits ? Comment se débrouillent les 
jeunes quand ils s’autonomisent ? Sont-ils réellement influen-
cés par les réseaux sociaux ? Sont-ils plus enclins que leurs 
aînés à adopter des régimes alimentaires durables ? En quoi 
leurs pratiques alimentaires rejoignent ou se distinguent 
de celles de leur famille  et des autres générations ? Autant de problématiques 
que nous avons explorées lors de notre colloque annuel 2024, dédié à l’alimen-
tation des jeunes générations (15-30 ans), et dont nous tirons ici les principaux 
enseignements.

Des jeunesses plurielles

« C’est par un abus de langage formidable que l’on peut subsumer sous le même 
concept des univers sociaux qui n’ont pratiquement rien en commun  », affirmait 
Pierre Bourdieu en 1978 à propos de la jeunesse. Pour le sociologue, celle-ci n’était 
« qu’un mot ». Ainsi, le refus d’un essentialisme, qui ferait de jeunes « les jeunes » et 
des jeunes « la jeunesse », domine le champ des sciences sociales.  

Les jeunesses sont en effet très hétérogènes et traversées par un certain 
nombre de clivages, aux premiers rangs desquels figure l’origine sociale. Cette der-
nière impacte fortement les trajectoires scolaires et les parcours de vie. « Si l’école 
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Les jeunesses  
sont traversées 
par un certain 
nombre de 
clivages, aux 
premiers rangs 
desquels figure 
l’origine sociale.

 ● Le terme de « jeunesse » 
englobe en fait des groupes 
d’individus très hétérogènes. 
L’origine sociale, ethnique ou 
le genre - autant de clivages 
qui traversent la jeunesse 
- sont plus distinctifs encore 
que la tranche d’âge.

 ● Le fameux « fossé 
générationnel » semble être 
un mythe : les statistiques ne 
permettent pas d’identifier 
des différences significatives 
entre les valeurs des moins 
de 30 ans et celles des 
personnes plus âgées. 

 ● À une période de la vie où la 
construction identitaire 
occupe une place centrale, 
l’alimentation en est un 
miroir grossissant. Pour 
autant, l’affirmation d’un 
« soi alimentaire » se fait 
sous influences et 
contraintes, notamment 
économiques, dans un 
contexte de précarité 
grandissante.

 ● L’alimentation peut être un 
vecteur d’engagement 
associatif et professionnel 
chez les jeunes, dont 
certaines initiatives 
convergent vers la 
revendication d’un droit à 
l’alimentation. 
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SITE INTERNET
Fréquentation du site Internet www.chaireunesco-adm.com
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NB. 2023 a été une année particulière au cours de laquelle le poste de chargée de mission valorisation/
communication est resté vacant pendant 7 mois.
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RÉSEAUX SOCIAUX LINKEDIN
Données à partir de LinkedIn pour la page 
« Entreprise » de la Chaire
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